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Cary Grant, photographié à la veille de son 80e anniversaire, 
est décédé samedi soir dans un hôpital de Davenport, en lowa, 
à l'âge de 82 ans. (Laserphoto api

Cary Grant s'éteint
D 7

(Laserphoto pu)

Coupe Grey en main, le propriétaire des Tiger Cats de Hamil­
ton, Harold Ballard, savourait pleinement le triomphe des siens 
aux dépens des Eskimos d'Edmonton, hier, par le compte de 39 
à 15, dans le match ultime de la Ligue canadienne de football.

Vigoureux plaidoyer de Cholette

Les anglophones: 
minorité gâtée

■
 MONTRÉAL (PC) — L’ex-président de la Commission de 
protection de la langue française, M. Gaston Cholette, a 

défendu vigoureusement, samedi* le principe de l’unilinguisme 
dans l’affichage après une charge contre les porte-parole de la 

“communauté anglaise” du Québec. Il prononçait l’allocution 
inaugurale au congrès de fondation du mouvement “Citoyens et 
citoyennes pour un Québec français”.

M. Cholette a qualifié la com­
munauté anglaise du Québec de 
“minorité gâtée’’. “Se trouve-t-il 
pourtant, s est-il scandalisé, quel­
que minorité au monde qui a mis 
plus d’acharnement à dénigrer 
son pays que ne l’ont fait des por­
te-parole de la communauté an­
glaise

M, Cholette accuse “la caste di­
rigeante” de s’être livrée à “une 
véritable campagne d’intoxica­
tion”.

Exemple des USA
Plus de 100 pays ont légiféré en 

matière linguistique, a-il-dit. “Si 
les Anglais du Québec devenaient 
soudain des Espagnols dans l’un 
des dix États américains officiel­
lement anglais, a-t-il lancé, ils 
n’auraient pas d’écoles à eux; ils 
ne pourraient se procurer aucun 
document gouvernemental dans 
leur langue et n’auraient droit à 
aucune conversation espagnole 
dans leurs relations avec les fonc­
tionnaires lorsqu’ils s’adresse­
raient à des services officiels”.

S’ils étaient au Kentucky, ils 
n’auraient pas le droit de passer 
des contrats dans leur langue et 
d’utiliser celle-ci dans les activi­
tés commerciales, ce qui, inci­
demment, s’appliquerait à la pu­
blicité et à 1 affichage public de 
nature commerciale".

Les porte-parole officiels ou of­
ficieux de la communauté anglai­
se du Québec, a-t-il lancé, “pré­
féreraient-ils le régime de l’apar­
theid à la Charte de la langue 
française et choisiraient-il d’etre 
des Noirs vivant en Afrique du 
Sud?".

Le but visé par la règle de l’af­
fichage unilingue française, a-t-il 
ensuite expliqué, est de témoigner 
“au grand jour de l’existence, en 
Amérique du Nord, d’un petit 
coin, le Québec, où les francopho­
nes peuvent se retrouver et se re-
—r—-------------------- r-

connaître ouvertement tels qu’en 
eux-mêmes sans aucune entrave 
ou forme de dépendance que ce 
soit”.

La mesure vise en même temps 
à sortir les francophones de leur 
“aliénation” et de leur conviction

Gaston Cholette

que “le français ne pouvait vivre 
que dans ou pour l’anglais". Il a 
parlé à cet égard du “dérègle­
ment troublant de ce que l’on 
pourrait appeler le subconscient 
de la collectivité québécoise fran­
cophone"

Il s’agissait vraiment d’une cri­
se grave de la personnalité, où se 
combinait un doute angoissant à 
l’égard de sa propre langue avec 
des attitudes à l’égard de l’anglais 
qui étaient devenus du fétichis­
me”, a-t-il dit.

La coupe Grey aux Tiger CatSD
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Les délégués libéraux choisissent leur chef pour les prochaines électlo

par Denis LESSARD

■
 OTTAWA (PC) - Avec 
derrière lui plus des trois 

quarts des militants, le chef li­
béral John Turner a finalement 

triomphé de ses adversaires et 
remporté hier une victoire sans 
équivoque au congrès qui devait 
décider de son avenir.

Au terme d’un suspense de plu­
sieurs mois, M. Turner a obtenu 
l’appui de 76,3 pour cent des 2,623 
délégués, franchissant la barre des 
70 pour cent qu’avaient fixés ses 
opposants pour réclamer son dé­
part.

“C’est un mandat clair, fort et 
sans équivoque", a lancé M. Turner 
devant les militants en délire, scan­
dant le nom de leur chef dans une 
athmosphère de soirée d’élections.

Après avoir remercié “du fond 
du coeur" ceux qui ont travaillé à 
confirmer son autorité au cours des 
dernières semaines, il a lancé un 
appel au ralliement à la faction ré­
visionniste qui voulait voir sa tête 
rouler.

En dépit de leur certitude de pou­
voir obtenir l’appui d’au moins 30 
pour cent des délégués, la poignée 
de militants révisionnistes aura fi­
nalement dû se contenter de 23,7 
pour cent des votes.

Le congrès "a été marqué par la 
franchise et l’ouverture, il est 
maintenant temps de travailler en­
semble”, a lancé M. Turner.

Mais prévoyant encore des jours 
difficiles, il a rappelé “n’avoir ja­
mais promis de solutions faciles, ni 
de jardins de roses".

“Nous avons gagné une bataille 
mais pas la guerre, l’adversaire est 
en face de nous aux Communes”, 
de lancer le chef, applaudi à tout 
rompre par les délégués gonflés à 
bloc.

Au cours d’une conférence de 
presse qui a suivi, il a refusé de 
préciser s’il allait redonner toute sa 
confiance aux gros canons révision­
nistes, les Marc Lalonde, Jean 
Chrétien, Jim Coutts, le sénateu^ 
Keith Davey, et tous les autres qui 
ont contesté sa capacité de diriger 
le Parti libéral.

“Je suis surpris des résultats, on 
prévoyait qu’il aurait un peu en bas 
de 70pour cent. Je me rallie sans

Manifestant leur soulagement, le chef libéral foule de délégués, hier, à Ottawa, après une 
John Turner et son épouse Giells ont salué la victoire sans équivoque. (Laserphoto PC)

condition”, a déclaré M. Jean Ber- mieux que je pensais, c’est une vie- Garneau, un supporter de longue
nier, délégué révisionniste québé- toire nette", a lancé M. Raymond date de M. Turner.
cois. _________________________________________________

Du côté des supporters de M. 
Turner, on jubilait. “C’est même

Réactions suivant le congrès 4__
d i et d j

Un enjeu électoral éliminé pour un bout de temps

Le PQ ne proposera 
pas la souveraineté
D QUÉBEC (PC) - Le Parti 

québécois ne proposera 
plus à court ni à moyen terme 

la souveraineté comme enjeu 
électoral.

Voilà en substance le message 
de son président Pierre Marc John­
son précisé hier après-midi en con­
férence de presse qui clôturait les 
assises du Conseil national.

“Je me réjouis qu’on ait observé 
chez l’immense majorité des inter­
venants une volonté assez manifes­
te pour ne pas refaire le débat de 
janvier 1985”, a expliqué M. John­
son.

C’est au cours du congrès d’ur­
gence de janvier 1985, convoqué à 
la suite de la crise idéologique qui 
avait entraîné la démission de six 
ministres péquistes et de trois de 
ses députés, que les délégués 
avaient appuyé leur chef d’alors 
René Lévesque. Celui-ci avait fait 
entériner la mise en veilleuse com­
plète de la souveraineté pour les 
élections qui devaient avoir lieu le 
2 décembre suivant.

M. Johnson a souligné que le Con­
seil national avait aussi décidé que 
la souveraineté demeurait “la so­
lution la plus avantageuse, celle qui 
permettrait le plein développement 
du Québec ", bref la ligne d’horizon 
dont il parlait en juin dernier.

Patience active
Il se réjouit que le parti en ait 

fini de la conception voulant que, 
sans souveraineté, il ne soit possi­
ble de ne rien faire. “Alors pour­
quoi sommes-nous un parti politi­
que?, demande-t-il. A moins qu’on 
considère que de vivre dans l’op­
position est en soi quelque chose 
qu’il faut cultiver. Moi, je ne veux 
pas qu’on cultive à court ou à

moyen terme qu'on est un parti qui 
va rester dans 1 opposition.’

M. Johnson établit une nette dis­
tinction entre les concepts de sou­
veraineté et d’affirmation nationa­
le. Il associe cette dernière à une 
forme de “patience active”.

“Oui. nous demeurons le parti où 
l’immense majorité des souverai­
nistes. et à laquelle j'appartiens, 
doivent se retrouver, explique-t-il. 
Mais la question qui se pose, c’est: 
aux prochaines élections et pour un 
avenir à court et à moyen terme 
pour le Québec qu'est-ce qu’on se 
propose de faire’?"

M. Johnson affirme que ne sera 
pas repris le cheminement de 1973 
et 1976 où le Parti québécois s’était 
engagé à être seulement un bon 
gouvernement et à présenter son 
option souverainiste au cours d’un 
référendum. “On ne fixera pas de 
date cette fois-ci Mais ce n’est pas 
vrai par ailleurs que j’ai le goût de 
gouverner comme les rouges."

M. Johnson définit donc l'affir­
mation nationale comme “une vi­
sion du Québec, une consolidation 
de son identité, des progrès cons­
tants sans lesquels il n’y aurait pas 
de souveraineté possible".

“Je considère qu'il y a des cho­
ses à proposer à court et à moyen 
terme aux Québécois pour ne "pas 
confiner l’action des souverainistes 
en marge de l’exercice de la trans­
formation de la société, enchaîne- 
t-il. Que ça serve l’objectif de la 
souveraineté? Fort possible. Que 
des gens puissent s’y retrouver 
sans pour autant souhaiter la sou­
veraineté pour le lendemain? Fort 
possible."

Répétant que la perspective sou­
verainiste doit être gardée vivante 
parce qu elle lui apparaît “le meil­
leur des instruments pour le plein 
développement du Québec”, il pré­

cise; “Ca ne veut pas dire, si ça 
n’existe pas en ce moment, qu'il 
faut considérer de fermer tous nos 
livres et aller enseigner à l’univer­
sité ou faire autre chose."

Toutes ces précisions du prési­
dent du Parti québécois ont été ren­
dues nécessaires à la suite d'un dé­
bat sur une proposition du comté de 
Maisonneuve, représenté à l'As­
semblée par Mme Louise Harel qui 
a brillé par son absence hier.

Finalement, la proposition adop­
tée (à l’unanimité moins une voix,

Pierre Marc Johnson

celle de Laprairie) se lit comme 
suit: le conseil national réaffirme 
que la souvsi aineté du Québec 
constitue la solution la plus avan­
tageuse et nécessaire pour le déve­
loppement optimum du Québec.

AUJOURD’HUI
335e jour de l’année
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Pour libérer un mastodonte

Autoroute fermi 1
par Daniel FORGUES

SHERBROOKE — L’autoroute 55 a été fermée à la circula­
tion durant trois heures samedi matin, entre Windsor et 

Bromptonville, le temps que deux puissantes dépanneuses et un 
buldozer viennent à bout d’un mastondonte impliqué dans un acci­
dent la veille.

La position de cette dépanneuse donne une idée de la force nécessaire pour ramener le 
mastodonte sur la route. (Photo La Tribune par Bernard Vanier)

Le mastondonte, un tracteur et 
sa remorque de 18 roues, contenant 
pas moins de 50,000 livres de ci­
ment sec, s'était renversé sur une 
voiture dans le fossé vendredi soir 
quelques secondes après que le con­
ducteur de la voiture ait perdu le 
contrôle de son véhicule en tentant 
de doubler le mastodonte.

Le conducteur, Jean-Paul Rou­
leau de Victoriaville, croyait se 
trouver sur une autoroute à quatre 
voies lorsqu’il a doublé le camion 
et aperçu une voiture venant sens 
inverse.

“Je me croyais sur une quatre 
voies mais quand j'ai vu venir la 
voiture, je me suis dit je n’ai pas le 
temps et je me suis mis à zigza­
guer sur la route. Après, je ne sais 
pas trop ce qui s’est passé, je me 
suis retrouvé dans le fossé et j’é­
tais pris dans mon auto”, d’expli­
quer M. Rouleau à La Tribune.

Panique
Quant au conducteur du camion.

Dernier blitz pour recueillir des jouets

(Photo La Tribune par Bernard Vanier)

Raynald Boissé et Jean-Charles Doyon devant quelques jouets 
qui, le 20 décembre, feront le bonheur d’enfants après la distri­
bution des jouets des pompiers de Sherbrooke.
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SHERBROOKE (DF) — Une vingtaine de jours seulement avant leur 
distribution annuelle de jouets, les sapeurs du Service des incendies de 
Sherbrooke en sont à leur dernier blitz pour recueillir des jouets tandis 
que les demandes de boîtes de cadeaux affluent graduellement dans les 
casernes de la ville.

On s’attend d’ailleurs à une an­
née record, encore une fois, quant 
au nombre de jouets que les pom­
piers distribueront chez les familles 
dans le besoin lors de la journée du 
20 décembre.

L’an dernier, neuf tonnes de 
jouets, valant 40,000 S, ont été don­
nés dans quelque 400 familles, fai­
sant ainsi le bonheur de 800 enfants 
et d’autant de parents qui n’avaient 
pas les moyens financiers de payer 
des jouets a Noël.

Le grand responsable de cette or­
ganisation. Jean-Charles Doyon, a 
révélé en fin de semaine que la va­
leur des jouets recueillis cette an­
née était maintenant de 50,000 S.
Poupées demandées

“Malgré ce montant, il nous 
manque encore des poupées ainsi 
que des jouets pour les 8-10 ans”, 
a-t-il dit et les gens sont invités à 
donner de ces jouets (en bon état et 
pas de poupées en peluche à cause 
de l’hygiène) à l’une ou l’autre des 
casernes dans la ville.

Pour les sept pompiers de la ca­
serne 2 s’occupant particulièrement 
de la campagne de jouets, il y a en­
core bien du pain sur la planche 
avant d’arriver à la journée du 20 
décembre où quelque 200 personnes 
participeront à la distribution.

Nouveauté cette année: chaque 
boite de jouets livrée le 20 décem­
bre sera identifiée à l’enfant devant 
la recevoir.

Les demandes pour ces boîtes 
doivent être formulées au plus tard 
le 15 décembre dans une caserne de 
la ville et une enquête est effectuée 
dans chaque cas. question d’éviter 
la supercherie.

CMTS
Les chauffeurs d’autobus scolai­

res de la CMTS se sont mis de la 
partie cette année en demandant 
aux jeunes élèves d’apporter des 
jouets en vue de la distribution.

La demande a été tellement bien 
accueillie par les enfants que les 
chauffeurs ont apporté en jouets 
aux pompiers lequivalent d’un 
autobus scolaire!

Plusieurs jouets neufs seront 
également distribués encore cette 
année. L’an dernier, parmi les 
40,000 S de jouets donnes, il y en 
avait des neufs pour 7,000 S.

Lorsque toutes les demandes au­
ront été complétées, plusieurs pom­
piers ne ménageront pas les heures 
de travail pour emplir des boîtes de 
jouets selon le sexe de l’enfant et 
son âge.

Puis, le matin du 20 décembre, 
200 personnes envahiront la caserne 
du boulevard Jacques-Cartier pour 
faire un autre succès, toujours as­
suré, de la traditionnelle distribu­
tion de jouets des pompiers de 
Sherbrooke.

Dans la catégorie “cuisine gas­
tronomique”, l’Auberge Hatley de 
North Hatley a réussi à se distin­
guer et se classe parmi les finalis­
tes; de la région et dans cette 
même catégorie, on retrouve éga­
lement le restaurant Bécassine Inc 
de Granby.

Quant au restaurant A la Paim- 
polaise de Magog, on le retrouve 
parmi les finalistes de la catégorie 
“cuisine familiale".

Aucun établissement de l’Estrie 
n’a toutefois pu se classer dans les
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Trois restaurants finalistes
SHERBROOKE (DF) — Trois restaurants de la région figurent parmi 

les finalistes au Concours du mérite de la restauration du Québec dont les 
grands gagnants doivent être connus ce soir à Québec.

finales pour la catégorie “cuisine 
populaire".

Le Concours du mérite de la res­
tauration, d’envergure provinciale, 
connaîtra son dénouement ce soir 
lors de la remise des décorations 
de l’Ordre du mérite de la restaura­
tion aux grands lauréats.

Le ministre de l’Agriculture, des 
pêcheries et de l’alimentation, Mi­
chel Pagé, doit dévoiler les noms 
des gagnants lors de la cérémonie 
qui se déroulera à la salle de bal du 
Château Frontenac de Québec ce 
soir.

Plusieurs ont finalement con­
nu en fin de semaine la raison 
pour laquelle Jean-Marc Beau­
doin garde toujours une bûche à 
sa portée. C’est qu’il n’est pas 
toujours assez grand pour rejoin­
dre les manettes de la dépanneu­
se qu’il opère comme en fait foi 
la photo.

- O -

Il semble bien que Serge Mar­
tel et André David seront sou­
vent vus ensemble à la plupart 
des carnavals d’hiver devant 
bientôt se dérouler dans la ré­
gion,

- O -

Le policier René Côté respec- 
tera-t-il les engagements qu il a 
pris à l’endroit de Jean-Paul 
Corbeil? C’est la question que 
bien des gens se posent, surtout 
quand on constate que le policier 
n’a pas daigné vérifier si le défi 
lancé avait été relevé selon les 
ententes.

- O -

Diane Clavelle sait mainte­
nant qu’à la chasse, une cache à 
orignal n’est pas destinée à abri­
ter un orignal, mais plutôt un 
chasseur se mettant à l’affût du 
gibier.

- O -

Alain Blanchette se promène 
en ville ces jours-ci, pour ainsi 
dire avec des oeufs dans ses po­
ches. C’est qu'il fait très atten­
tion à son nouveau chandail im­
porté d’Italie. Qui sait, il deman­
dera peut-être de reculer d'un 
pas si l’on s'approche trop près 
de lui.

-O-

II ne faudrait pas se surpren­
dre d’apercevoir le prépose aux 
bénéficiaires Jean Labrecque du 
CHUS fouiller dans les poubelles 
du département d’orthopédie... 
Grâce à une vente de bouteilles 
vides, il compte défrayer entiè­
rement les dépenses du party de 
Noël de son département.

- O —

un américain dans la trentaine, il 
s’est dit d’avis que le conducteur de 
la voiture a plutôt paniqué.

“Je l’ai vu me doubler et j’ai vu 
l’auto venir en sens inverse. Le 
conducteur aurait eu ie temps de 
terminer son dépassement s’il n’a­
vait pas panique. Il a frappé mon 
camion et s’est mis à zigzaguer sur 
la route en avant de moi. On s’est 
tous les deux dirigés vers le fossé.

Moi, j’étais certain de pouvoir ra­
mener mon camion sur la route, 
mais je n’ai pas pu. Quand mon ca­
mion s’est arrêté à côté de l'auto 
dans le fossé, il s’est renversé, j'é­
tais certain que le conducteur avait 
été tué”, de raconter à La Tribune 
le conducteur de camion.

Dans la voiture écrasée. M. Rou­
leau était coincé par un rétroviseur 
du camion, mais il n'était pas bles­
sé. On l’a secouru et quelques mi-

s trà
nutes ont suffi pour le dégager. Il 
se plaignait à peine de douleurs au 
thorax en fin de semaine après une 
visite de prévention chez le méde­
cin.

Chef d’orchestre
Si la voiture a pu être remorquée 

vendredi soir, il a fallu attendre à 
samedi matin pour ramener sur la 
route le camion faisant dans les 
80,000 livres.

Et pour ce, l’autoroute a dû être 
fermee à toute circulation de 9h à 
midi, le temps que deux dépanneu­
ses et un buldozer mettent leurs 
forces de tir en commun pour, tout 
d’abord, remettre le camion sur ses 
roues, empêcher ensuite qu’il ne se' 
renverse a nouveau et, finalement, 
ramener le tout sur la route.

La tâche n’a pas été facile et le 
garagiste en charge des opérations 
a dû utiliser ses talents de chef 
d’orchestre pour mettre en com­
mun les forces des dépanneuses et 
du buldozer afin de ramener adroi­
tement le camion sur la route.

.2+

King
Wellington

REDIGE EN COLLABORATION

Pauline “6 / 49” Saucier serait 
toute aussi malchanceuse aux 
quilles qu’à la loterie puisqu’elle 
a marqué un dynamique 43 
points lors de sa dernière joute 
de quilles, une performance 
qu eue tente de dissimuler par 
tous les moyens, y compris celui 
de déchirer la feuille ae pointa­
ge. Elle pourrait même faire 
inscrire son pointage dans le 
Guinness

- O -

Depuis que le système télé­
phonique a été changé à la suc­
cursale bancaire où elle travail­
le, Sylvie Bernard se découvre 
des talents de téléphoniste hors 
pair, surtout qu’elle refusait au­
paravant de répondre au télé­
phone avec l’ancien système.

- O -

Jean-Marc Allaire n’ose pas 
montrer la photo de lui assis sur 
le remblais d’un pont en Floride 
et refuse de répondre à toutes 
les questions concernant cette 
photographie. Il semble toutefois 
que le policier Eugène "Gene” 
Belleau serait disponible pour 
tous ces renseignements.

- O -

Après trois tentatives, Louise 
Lavallée n’a pas trouvé la carte 
de souhaits qu'elle avait achetée 
pour l’anniversaire de Hélène 
Fabi et comme elle n’avait pas 
trouvé non plus de ruban gom­
mé, elle s’est servi de vulgaire 
“masking tape” pour terminer 
l’emballage au cadeau de fête.

La cartographie revien­
dra avec les ventes d a-
pres Noël
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Subventions du ministère des Transports

La CMTS fixée mercredi

Bernard Tanguay

par Daniel FORGLES
SHERBROOKE — La CMTS sera fixée au plus tard mercredi sur 

les mesures qu’entend prendre le ministre des Transports Marc- 
\ van Côté en rapport avec les subventions pour le transport en 
commun, a révélé hier le conseiller Bernard Tanguav, président de 
la Corporation métropolitaine de transport de Sherbrooke (CMTS).

Ne cachant pas que la moindre 
coupure de subvention de la part de 
Quebec entraînerait des conséquen­
ces pour la CMTS. le conseiller 
Tanguay s'est tout de même dit 
confiant que le ministre Côté com­
prenne la situation des neuf corpo­
rations de transport en commun au 
Québec.

La table ronde de ces neuf cor­
porations, y incluant la CMTS. ré­
clame d'ailleurs le statu quo du 
programme de subventions pour la 
prochaine année dans le domaine 
du transport en commun.

"La plupart des corporations de 
transport en commun ont déjà 
adopté leur budget d'opération pour 
1987 et ce serait illogique d'arriver 
à ce point ci et de couper les sub­
ventions du ministère des Trans­
ports". a dit M. Tanguay.

Rencontre
Rappelons que les représentants 

des corporations de transport en 
commun de Sherbrooke. Montréal.

Rive sud de Montréal. Québec. 
Rive sud de Québec. Trois-Riviè­
res. Ottawa et Saguenay ont ren­
contré le ministre des Transports à 
Québec vendredi

Le ministre Côté, selon M Tan­
guay. a confirmé lors de cette ren­
contre ses intentions d'imposer cer­
taines coupures dans les subven­
tions pour le transport en commun 
au Québec.

Mais, a poursuivi le conseiller de 
l'Est, les discussions ont été bonnes 
avec le ministre et la table ronde 
des corporations a réclamé un mo­
ratoire pour le progremme de sub­
ventions.

Toujours selon M. Tanguay, le 
ministre Côté a promis de prendre 
le dossier en délibéré durant quel­
ques jours et de rendre une déci­
sion mercredi, les principaux inté­
ressés devant être avisés.

"Il y a lieu d'être optimiste si 
l'on se fie à l'allure des discussions 
que nous avons menées", a dit M. 
^anguay.

— Bernard Tanguay 
Conséquences

Interrogé à savoir quelles con­
séquences pourraient avoir des cou­
pures dans les subventions à la 
CMTS. le conseiller Tanguay a pré­
féré ne pas formuler de commen­
taire sur le sujet, en attendant la 
décision de mercredi.

"Nous avons tous convenu d'at­
tendre la décision du ministre 
avant de faire quoi que ce soit", 
a-t-il dit. se contentant d'affirmer 
que la moindre coupure aurait des 
conséquences pour la CMTS.

Rappelons que le directeur gé­
néral de la CMTS. Lucien Bolduc, a 
plus tôt révélé que les subventions 
du ministère des Transports consti­
tuent 44 pour cent des revenus de la 
CMTS.

M. Bolduc avait alors laissé en­
tendre qu'en cas de réduction de 
subventions, la CMTS devrait étu­
dier plusieurs possibilités visant à 
accroître ses revenus.

Parmi ces possibilités, M. Bolduc 
avait soulevé l'hypothèse d'aug­
menter les prix dés billets de pas­
sage d'autobus ainsi que celui des 
laissez-passer.

Il avait également évoqué la pos­
sibilité d'accroître la contribution 
des municipalités desservies par 
les autobus de la CMTS.

Cartographie: série d'options envisagées
SHERBROOKE (DF) — Promis, discuté, annoncé et remis depuis main­

tenant quelques années à Sherbrooke, le projet de la cartographie n'est 
pas mort et devrait possiblement connaître un certain renouveau à la fin 
de janvier prochain, a révélé à La Tribune en fin de semaine le député de 
Sherbrooke et ministre d’Etat à la jeunesse, Jean Charest.

Invité à commenter où en était 
rendu ce dossier qui semble être 
tombé dans l'ombre depuis quel­
ques mois, le député de Sherbrooke 
a expliqué avoir été informé de dif­
férentes options offertes par le mi­
nistre de l'Énergie Marcel Masse.

évitant toutefois de dévoiler la te­
neur de ces options.

"Ce que je peux dire, c'est que 
plusieurs options ont été envisagées 
et nous ont été soumises dans le 
dossier de la cartographie; il s'agit 
maintenant de formuler des recom­

mandations en fonction des options 
proposées", a dit.M. Charest.

Questionné à savoir ce que les 
options proposées pouvaient impli­
quer comme changement dans le 
projet intitial, le député ministre a 
indiqué qu'il ne pouvait dévoiler la 
nature exacte des options propo­
sées. mais a quand même précisé 
qu'il existait des "différences" en­
tre les options et le projet initial.

M. Charest a conclu en déclarant 
qu'il devait maintenant étudier les 
options offertes par le ministre 
Masse et formuler ensuite des re­
commandations en regard de ces 
options.

Ces recommandations seront for­
mulées au ministre Masse vers la 
fin de janvier 1987, ce oui ne signi­
fie par pour autant que l'on saura à 
quoi s'en tenir quant à la cartogra­
phie dès la fin de janvier.

Plus de 40,000 $ recueillis grâce à la Guignolée
bien identifiée et numérotée.

Le mouvement est réellement 
important. Les membres d'une 
auinzaine de conseils de Chevaliers 
de Colomb, issus d'autant de mu­
nicipalités de l'Estrie. ont visité 
des milliers de foyers estriens. Et 
la journée d'hier, particulièrement 
froide, a sans doute incité les gens 
de l'Estrie à ouvrir leur cceur et 
leur porte-monnaie.

Comme la mobilisation engendre 
la mobilisation, de nombreuses as­
sociations ont joint les rangs pour 
travailler à la cause.

Le conseil 530 innove particuliè­
rement dans ce domaine. Le Corps 
de tambours et clairons de Fleu- 
rimont. l'Escadron 67 des cadets de 
l'air de Sherbrooke, la 19e Troupe 
des éclaireurs Ste-Famille. les Am­
bulanciers Saint-Jean, et d'autres, 
ont grossi les rangs des solliciteurs. 
Cette collaboration leur permet de 
toucher 40 pour cent des sommes 
recueillies grâce à leur travail. Le 
Conseil 530 a opté pour cette for­
mule il y a trois ans. "Ce sont des 
organismes qui sollicitaient notre 
aide financière en cours d'année; 
nous avons décidé de les mettre 
dans le coup", a raconté hier M. 
Laprise.

Le Grand Chevalier du Conseil 
530, Yvon Jolin. a tenu à souligner 
la rigueur dans l'allocation du fruit 
de la guignolée. "Nous ne gardons 
pas un sou pour nous-mêmes, tout 
est vérifié par le Conseil central à 
Montréal qui fait le tour des con­
seils. regarde les factures et les li­
vres. Tout l'argent est redistribué à 
ceux et à celles qui en ont besoin. 
Quant une requête nous est ache­
minée. nous examinons avec soin le 
dossier de chaque candidat avant 
d'accorder une aide financière".

SHERBROOKE (GC) — Hier, premier jour de l’Avant, les Chevaliers 
de Colomb de tous les coins de l’Estrie, fidèles à la tradition, ont passé la 
guignolée. En début de soirée, plus de 40,000 S avaient été amassés en ré­
gion, dont quelque 10,000 S à Sherbrooke, où l’objectif avait été fixé à
15,000 5.

Comme au tout début de cette 
sollicitation populaire, vers les an­
nées 1800. les sommes recueillies 
sont destinées aux bonnes oeuvres. 
“Les gens ont faim à longueur d'an­
née", confie ’le coordonnateur de 
cette journée, pour le conseil 530

des Chevaliers de Colomb de Sher­
brooke, Gaétan Laprise.

A l’origine, la guignolée prenait 
la forme d’un criée sur le perron de 
l'église. Aujourd'hui, les Chevaliers 
de Colomb sillonnent les rues, boîte 
métallique en main, frappant à tou­

tes les portes et faisant appel à la 
générosité des citoyens.

Ils et elles vont, annonçant leur 
arrivée en sonnant la cloche, arbo­
rant fièrement dans bien des cas la 
traditionelle ceinture fléchée. Au­
trefois. des chaussettes (pas 
trouées) servaient de tirelires. Au­
jourd’hui. les choses ont à peine 
changé. On a quand troqué le bas 
de laine pour la boîte métallique

Des milliers de Chevaliers de Colomb de tou­
te l'Estrie ont imité le geste de ce groupe, frap­
pant à toutes portes, sonnant ia guignolée, re­

cueillant l'argent qui sera redistribué à ceux et à 
celles qui en ont besoin tout au long de la pro­
chaine année. (Photo La Tribune par Bernard Vamer)
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Décerné par la Société d'histoire des Cantons de l'Est
Le Prix La Tribune remis à Denis Tremblay

Mme Désilets explique; "Un ami 
particulier de la SHCE c'est une 
personne qui l'appuie et la soutient 
dans la réalisation de ses objectifs: 
recherche d'une juste vision du pas­
sé sherbrookois et estrien. mise en 
valeur du patrimoine local et régio­
nal. animation historique et sensi­
bilisation à tout ce qui a un carac­
tère historique. Bref, c'est une per­
sonne qui a déployé une activité 
privilégiée au bénéfice de la Socié­
té. comme témoin exceptionnel de 
la communauté d'hier ou comme 
acteur important de la communau­
té d'aujourd'hui, dans le domaine 
du patrimoine".

travaux qui se font en histoire lo­
cale". Mme Désilets a également 
parlé des campagnes menées par 
M. Tremblay en faveur des bâtis­
seurs de Sherbrooke, comme Ale­
xander Tilloch Galt.

Denis Tremblay a accepté avec

humilité la reconnaissance que lui 
ont témoigné les proches de la So­
ciété d'histoire. Èn entrevue, il a 
confié qu'il n'a jamais chercher les 
honneurs... mais que cela fait plai­
sir!

“C'est à ces trois titres que le 
prix La Tribune a été décerne à M. 
Tremblay", devait ajouter la pré­
sidente de l'organisme, en présen­
tant le récipiendaire du prix 1986.

Mme Desilets a énuméré plu­
sieurs réalisations de M. Tremblay. 
Elle a notamment mentionné: 
"C'est comme président de la So­
ciété d'histoire que vous avez réa­
lisé, grâce à vos contacts avec l’U­
niversité. la publication de l'oeuvre

Jean Vigneault, rédacteur en chef de La Tri­
bune, et Andrée Désilets, présidente de la So­
ciété d'histoire des Cantons de l'Est, remettent

le prix La Tribune, à Denis Tremblay, architecte, 
ex-président de la SHCE.

(Photo La Tribune oar Bernard Vamer)

SHERBROOKE — C’est samedi soir que Denis Tremblay, architecte et 
urbaniste, a reçu officiellement ie Prix La Tribune décerne par la Société 
d’histoire des Cantons de l’Est.

La nomination de M. Tremblay 
était déjà connue depuis un certain 
temps mais c’est samedi que la dis­
tinction qui reconnaît le travail et 
le dévouement d'un "ami particu­
lier" de la Société d'histoire lui a 
été remis des mains de la présiden­
te de la Société. Andrée Desilets, et 
par le rédacteur en chef de la Tri­
bune. Jean Vigneault

de Mgr O Bready, "De Ktiné à 
Sherbrooke", qui "n'est pas encore 
remplacée, en dépit des nombreux

par Daniel FORGL ES
SHERBROOKE — La découverte de nouveaux éléments dans 

la disparition du chasseur Luc Valence permettent à la famille 
de ce dernier d’espérer trouver son cadavre aujourd'hui ou de­
main.

Selon l'un des frères du dis­
paru. Benoit Valence, de nouvel­
les pistes guideront les cher­
cheurs dès ce matin et on est 
plus que confiant de trouver le 
chasseur de 29 ans avant la fin 
de la journée.

l'ne trentaine de pompiers, 
confrères de travail de Luc Va­
lence. et une vingtaine de béné­
voles doivent donc participer 
aux recherches ce matin, des 
rendez-vous sont donnés aux au­
tres chercheurs bénévoles à 8h30 
et à midi à la salle O'Grand'R 
Si jamais le chasseur n'est pas 
retrouvé aujourd'hui, les mêmes 
rendez-vous sont fixés par la fa­
mille Valence pour demain.

Le père de Luc Valence. Clau­
de Valence, a de plus indiqué à 
La Tribune hier après-midi que 
la famille possédait maintenant 
la preuve formelle à l'effet que 
son fils Luc n'était pas dans la 
rivière Saint-François où les 
plongeurs de la SQ l'ont cherché 
durant plusieurs jours

Évitant de dévoiler les nou­
veaux éléments venus à leur 
connaissance et leur permettant 
d'affirmer que la découverte du 
corps de Luc Valence est pro­
che, les membres de la famille 
Valence ont néanmoins révélé 
avoir appris certains faits au 
cours du week-end

"Il s'agit de faits connus par 
certaines personnes mais qui 
n'avaient pas été rapportés adé­
quatement lors des recherches", 
a dit Benoît Valence.

Depuis le 6 novembre
Rappelons que Luc Valence 

est disparu dans les bois du can­
ton Eaton et d'Ascot-Corner de­
puis le 6 novembre, date à la­
quelle il était entre seul dans les 
bois pour chasser le chevreuil

Pompier au Service des incen­
dies de la Ville de Sherbrooke. 
Luc Valence était considéré 
comme un chasseur hors pair et 
la famille a vite soulevé l'hypo­
thèse d'un quelconque accident 
pour expliquer la disparition du 
jeune homme

Policiers, pompiers, soldats, 
garde-chasses, proches de la fa­
mille et bénévoles se sont don­
nés la main durant plusieurs 
jours afin de trouver Luc Valen­
ce.

Plusieurs kilomètres carrés de 
territoire ont été ratissés en 
vain par les chercheurs.

Puis, les recherches ont di­
minué d'intensité la semaine 
dernière à cause de l'épaisse 
couche de neige dans les bois; 
elles ont néanmoins continué... 
en motoneige.

Cette fois-ci. grâce aux nou­
velles pistes, malgré la neige, 
les recherches reprendront avec, 
une nouvelle ardeur ce matin et. 
selon Benoît Valence, les cher­
cheurs seront distancés de 
moins de deux mètres dans le 
secteur à ratisser.

"Il est fort possible qu'on 
trouve Luc avant la fin de la 
journée, sinon, ce sera demain", 
a conclu Benoît Valence.

Congé pour Diane Jean
SHERBROOKE (GC) — Diane Sneehy Jean, qui a obtenu un congé tem­

poraire du centre hospitalier de Sherbrooke vendredi, a bien hâte de partir 
a la clinique Mayo, à Rochester USA, pour faire examiner le rein qui lui 
reste et trouver un traitement.

Mme Jean a l'air en forme en dé­
pit de tout, en dépit de l'annulation 
de son départ mercredi.

"J'ai 1 air... mais pas la chan­
son", a-t-elle lancé, en compagnie

qui l'a suivie depuis le début de son 
calvaire en 1979. “C'est lui qui a 
amorcé les discussions avec la cli­
nique Mayo, le dossier a été confié 
à un autre médecin pendant qu'il se

-- <

(Photo La Tribune par Bernard Vamer)

Clément Jean et son épouse Diane

de son mari. Clément, lors d'une 
entrevue à son domicile hier.

La nouvelle “vedette" du Centre 
hospitalier de Sherbrooke a profité 
de son congé de l'hôpital pour ren­
dre visite a ses parents à Granby, 
histoire de se changer les idées, de 
se remonter le moral. Un moral qui 
a besoin périodiquement d’un souf­
fle nouveau

C'est l'attente qui devient diffi­
cile. surtout que maintenant elle a 
suffisamment d'argent grâce aux 
dons reçus du public et de divers 
organismes, pour se rendre sur pla­
ce et faire assumer les frais engen­
dré par une telle hospitalisation.

Elle espère des nouvelles concer­
nant son admission d'ici la fin de la 
semaine prochaine.

Pour accélérer le processus, elle 
se promet de rencontrer le médecin

remet d une intervention chirugi- 
cale". Mme Jean espère qu’il saura 
réactiver le dossier et faire les 
pressions qui s'imposent dans les 
circonstances.

Heureusement. Diane Jean ne se 
décourage pas. L'appui tangible du 
public, qui a verse dans le cadre 
d'un appel à la radio, plus de 4,000 
S, la convainc de poursuivre le tra­
vail. Les dons en provenance no­
tamment de l'Association des poli­
ciers de Sherbrooke et d’autres or­
ganismes l'incitent à garder espoir 
et surtout, à ne pas s’impatienter.

"Heureusement que j'ai mon 
mari, il m'a toujours soutenue." 
Les occasions ont été nombreuses 
pour Clément Jean de démontrer 
son soutien, sa femme a été hospi­
talisée 72 fois en sept ans.

Le Cercle de presse renaît
SHERBROOKE (GC) — Le Cercle de presse de l'Estrie renaît momen­

tanément de ses cendres, après une période d’inactivité de dix-huit mois.

Sur la centaine d'invitations lan­
cées aux journalistes et aux diri­
geants des entreprises de presse de 
la région de l'Estrie, une douzaine 
de journalistes se sont présentés 
samedi à une journée de réflexion- 
échanges. Ces derniers ont carré­
ment dit non au sabordage et ont 
décidé de former un comité ad hoc 
dont le mandat consiste à préparer 
un document d'orientation exposant 
les problèmes réels auxquels sont 
confrontés les journalistes dans le 
cadre de leurs fonctions et s’atta­
chant à recueillir les aspirations 
des membres de la communauté 
journalistique à l'endroit de leur 
cercle de presse.

Cette consultation sera effectuée 
auprès des journalistes dans leur 
milieu. Les membres du comité 
chercheront comment mobiliser les 
troupes, une cinquantaine de jour­
nalistes qui oeuvrent au sein des 
différents médias écrits et électro­
niques de l'Estrie II s'agit certai­
nement d'une lourde tâche puisque 
les activités du Cercle depuis sa 
fondation il y a sept ans nont ja­
mais enregistré des taux de parti­
cipation records, sauf en quelques 
rares exceptions. C'est le cas des 
trois galas télédiffusés Louis C. 
O'Neil, couronnant le travail de 
journalistes de l'Estrie, certaine­

ment des moments forts au cours 
de l'existence de l'organisme.

Ainsi, toutes les questions rela­
tives au mode de fonctionnement et 
à la mission de l'organisme restent 
en suspens pour encore quelque 
temps.

Telles sont les perspectives qui 
se dessinent à court terme à l’issue 
de la rencontre Pierre Laramée, 
directeur de l'information à CHLT 
63, continuera d'assumer ses fonc­
tions de président du Cercle de 
presse au moins jusqu'au dépôt du 
rapport du comité prévu pour le dé­
but de l'année 87.

Un colloque d’orientation suivra 
ce premier exercice. Cette deuxiè­
me étape devrait permettre de dé­
finir le rôle que les membres du 
cercle de presse entendent donner à 
l’organisme.

Une autre partie du travail con­
siste à décider notamment du sort 
que l'on réserve à la formule régio­
nale des galas Louis C. O'Neil. 
Quant au statut des membres, il est 
permis de croire ou'une scission 
sera effectuée entre les journalistes 
et les communicateurs (agents d'in­
formation et relationnistes). Les 
deux catégories de travailleurs 
étant représentés jusqu'ici à la ta­
ble du cercle de presse. Les com­
municateurs. donc, pourraient fort 
bien se retrouver dans un organis­
me à part.
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Remise en question des contrats tous les cinq ans

Vive opposition des courriers ruraux
par Daniel FORGUES

SHERBROOKE — Tout comme leurs collègues des autres pro­
vinces, les courriers ruraux du Québec n’acceptent pas que le gou­
vernement remette leur contrat en question tous les cinq ans et 
cette mesure, soutiennent-ils, constitue non seulement une menace 
à la sécurité d’emploi des courriers ruraux, mais ne pourra que di­
minuer le service à la clientèle.

13,000$
Selon le président, le salaire 

moyen d'un courrier rural est ap­
proximativement 13.000 S par annee 
pour 25 à 30 heures d’ouvrage, in-

Réunis en assemblée générale à 
Sherbrooke hier, les courriers ru­
raux du Québec ont résolu de tout 
mettre en oeuvre pour que le gou­
vernement fasse volte-face dans ce 
dossier.

Les courriers ruraux ont déjà 
manifesté leur mécontentement à 
Ottawa il y a quelques jours et en­
tendent organiser à nouveau une 
autre manifestation du genre, sans 
toutefois préciser l’endroit et la 
date de cette manif.

Actuellement, le contrat de tra­
vail de cinq ans des courriers ru­
raux, avec la Société des Postes, se 
renouvelle tous les cinq ans à 
moins que l’employeur ne soit pas 
satisfait des services rendus.

Le projet d'Ottawa veut abolir 
cette politique et entend plutôt pro­
céder par appel d’offres tous les 
cinq ans. forçant ainsi les courriers 
ruraux à présenter des soumis­
sions.

’’Cela équivaut à dire qu’après 
cinq ans. nous ne sommes plus cer­
tains d’avoir notre emploi; et si on 
garde l’emploi, nous ne sommes 
même plus certains du salaire", de 
dire le président de l'Association, 
Ramsom Hayes.

Regroupant quelque 600 membres 
au Québec. l’Association des cour­
riers ruraux possède une bonne par-

Ramsom Hayes

tie de son membership en Estrie 
puisqu'on y trouve quelque 250 
courriers ruraux.

Vol de 1,000 $ dans un 
dépanneur de St-Denis

SHERBROOKE (DF) — L'opération concertée 
de plusieurs corps policiers de la région, coor­
donnée par la SQ. n’a pas permis l'arrestation 
d’un voleur s’étant emparé d'une somme de plus 
de 1,000 S. dans un dépanneur de Saint-Denis-de- 
Brompton samedi soir.

Rapidité
L'individu, que l'on présume être âgé d’envi­

ron 25 ans, s’est présenté au dépanneur Anctil. 
sur la route 222, quelques minutes après 19h et a 
réclamé le contenu au tiroir-caisse en brandis­
sant un fusil tronçonné à la figure du commis.

Le commis lui a donc remis la caisse, soit un 
peu plus de 1,000 S, et le voleur s'est enfui im­
médiatement. Tout s’est déroulé en l'espace de 
quelques secondes seulement.

Alertés, les policiers de la Sûreté du Québec se 
sont aussitôt rendus sur les lieux et ont déclen­
ché l'opération Cent en même temps que les au­
tres corps de police de la région, bloquant ainsi 
la plupart des routes.

Malgré cette surveillance qu’on a relâchée 
vers 21h30. le voleur n’a pu être repris et court 
toujours.

L’enquête sera reprise ce matin dans ce dos­
sier.

cluant les dépenses d'automobile.
“Si on calcule un peu. un cour­

rier rural, en fin de compte, ne ga­
gne pas plus que 4.25 S de l’heure, 
une fois toutes les dépenses sous­
traites”, de dire M. Haves.

/

Les courriers ruraux sont d'avis 
qu'il faudra diminuer la valeur des 
contrats en soumission s'ils veulent 
conserver leur emploi, "un salaire 
qui n’est déjà pas élevé".

Quant aux boites communes, le

La maison Merry de Magog 
reconnue bien culturel?

MAGOG (GP) - A la demande du Comité 
d’action culturelle de Magog, le conseil mu­
nicipal a confié au greffier Michel Pinault le 
mandat de se renseigner sur les procédures 
nécessaires, afin de faire déclarer la maison 
Merry comme bien culturel.

Le comité présidé 
par M. Jacques Bois­
vert avait placé cette 
demande à la ville 
après avoir constaté 
qu’il n'existait aucun 
règlement municipal 
ou régional pour pro­
téger les biens patri­
moniaux et culturels de

Magog. M. Boisvert se 
réjouit de la réponse 
rapide du conseil: “Il 
est important de pro­
céder sans délai dans 
ce dossier, si l’on con­
sidère l'expansion im­
portante de la ville et 
la spéculation foncière 
qui s'en suit”, a-t-il dé­

claré en entrevue.
Une des plus vieilles 

constructions de Ma­
gog. la maison Merry, 
est en bon état compte 
tenu de son âge. Elle 
fut construite par la fa­
mille Merry qui a joué 
un rôle primordiale 
lors de la fondation de 
la ville. M. Boisvert 
précise: “Cette maison 
représente un intérêt 
patrimonial essentiel, 
et nous pensons qu’il 
est dans le mandat du 
comité de voir à sa 
protection. La ville

nous promet une répon­
se dans une dizaine de 
jours et nous espérons 
que des règlements 
adéquats pourront être 
adoptés".

Rue Principale
Par ailleurs, le Com­

ité d’action culturel a 
entrepris des démar­
ches auprès du nouveau 
conseil municipal pour 
que la ville de Magog 
s’inscrive au program­
me rue Principale de la

Fondation Héritage Ca­
nada. Ce programme 
privé largement sub­
ventionné par le gou­
vernement fédéral vise 
à revitaliser les rues 
principales des villes 
canadiennes. Il peut 
être étendu à d'autres 
artères qui présentent 
un caractère patrimo­
nial. culturel, écono­
mique ou écologique in­
téressant. Le comité se 
dit prêt à investir 
1.000$ par année durant 
trois ans, à titre de 
participation à ce pro­
gramme.

Dans la famille St-Martin à Omerville

Une expérience de foyer 
d'apprentissage à l'autonomie

OMERVILLE (GP) - 
Depuis sept ans qu’ils 
agissent au titre de fa­
mille d’accueil, Angèle 
et René St-Martin ont 
collaboré avec les ser­
vices sociaux pour ve­
nir en aide aux jeunes 
en difficulté. Depuis 15 
jours, ils essaient la 
formule de foyer d’ap­
prentissage à l’auto­
nomie après avoir été 
foyer de protection so­

ciale.
“Il s’agit surtout 

d’accueillir des jeunes 
hommes de 16 à 18 ans 
et de les motiver à se 
trouver un emploi”, ex­
plique M. St-Martin. 
“Ce n’est pas toujours 
facile pour la plupart, 
car ce sont des décro- 
cheurs qui ont parfois 
éprouvé des problèmes 
de drogues, de prosti­
tution. et de violence.

Ils n’ont pas une 
grande estime d’eux- 
mêmes et ils ne sont 
pas toujours prêts à se 
laisser aimer", ajoute- 
t-il.

Le principe du foyer 
d’apprentissage à l’au­
tonomie est de redon­
ner confiance aux jeu­
nes, de les inciter à 
prendre part active­
ment à la société. Ils

Revi-Centre: Richmond 
obtient une prolongation

par Guy Marchand
RICHMOND - Le député de Rich­

mond à l’Assemblée nationale et 
whip en chef du gouvernement. M. 
Yvon Valbères était de passage à 
Richmond en fin de semaine pour 
remettre au maire Marc-André 
Martel une tranche de 125.000S 
d'une subvention totale de 500.000S. 
que la municipalité de Richmond 
avait obtenu, dans le cadre du pro­
gramme Revi-Centre.

Cette subvention qui représente 
25% de l’aide financière du gouver­
nement du Québec permettra d'ac­
quitter certaines factures et aussi à 
poursuivre des travaux déjà enta­
més. On sait que la ville de Rich­
mond s'est engagée dans un pro­
gramme de revitalisation de son 
centre-ville à différents niveaux, 
notamment à la réfection de la ca­
serne des pompiers dans un projet 
évalué approximativement à 
51.000S. à la rénovation de façades 
commerciales et l'aménagement de 
mobilier urbain ainsi qu’à la réfec­
tion de certains trottoirs dans le 
secteur des rues Adams et Princi­
pale Nord. Revi-Centre subvention­
ne à 50% la totalité de ces travaux.

Prolongation du 
programme

Le député Vallières a également 
profité de sa visite à l’Hôtel de vil­
le de Richmond pour annoncer une 
excellente nouvelle au conseil mu­
nicipal et aux différents interve­
nants dans le dossier de Revi-Cen­
tre. En effet M. Vallières a annon­
cé que la ville avait obtenu une pro­
longation de quelques mois pour la 
mise en application de ce program­
me. C’est ainsi qu’au lieu de pren­
dre fin normalement le 31 mars, ce 
programme destiné à la revitalisa­
tion des centres-villes sera en vi­
gueur iusou'au 15 juillet à Rich­
mond. Le député Vallières a révélé, 
au cours d'une conférence de pres­
se improvisée, que seulement 3 mu­
nicipalités au Québec ont pu béné­
ficier de ce délai spécial accordé 
par le ministère des Affaires mu­

nicipales. sans toutefois dévoiler le 
nom des deux autres villes privilé­
giées.

Interrogé sur les raisons pour 
lesquelles Richmond avait obtenu 
cette prolongation. M. Vallières a 
expliqué ce qui suit: “La ville de 
Richmond représente un cas parti­
culier. car la mise en application 
du programme Revi-Centre avait 
longuement été retardée à cause de 
son statut de zone inondable. Les 
tuyaux d’endiguement effectués, ré­
pondaient parfaitement aux normes 
exigées par le ministère de l’Envi­
ronnement mais ce ministère avait 
tardé à radier Richmond de la liste 
des zones inondables, ce qui a fait 
que cette ville a été dans l'impos­
sibilité d’entamer le programme de 
revitalisation de son centre-ville 
dans les délais prévus" d'indiquer 
le député de Richmond, Accorde en 
août 1985 par le gouvernement de 
l'époque. Revi-Centre a finalement 
obtenu le feu vert 10 mois plus tard 
soit en mai dernier. “Les différents 
intervenants étaient prêts depuis 
longtemps et cette situation était 
hors de leur contrôle et c’est pour­
quoi le Conseil du Trésor a accordé 
ce délai spécial" d’indiquer M. Val­
lières qui a travaillé fort sur ce 
dossier tout comme les différents 
intervenants impliqués dans la mu­
nicipalité.

Le maire Marc-André Martel 
était évidemment enchanté par cet­
te nouvelle: “C'est une belle surpri­
se et le résultat de plusieurs ef­
forts. Nous étions pressé par le 
temps et cette prolongation va nous 
permettre de travailler plus à l’aise 
et les travaux seront effectués de 
façon adéquate et dans des condi­
tions normales. Grace à ce délai on 
pourra reporter les travaux de ré­
fection des trottoirs au printemps 
et pour ce qui est des autres pro­
jets, ils pourront être entamés cet 
hiver si il n’y a aucun risque, sinon 
au printemps Chose certaine cette 
nouvelle nous satisfait au plus haut 
point et va couronner plusieurs an­
nées d'efforts, investis dans l'amé­
lioration du centre-ville de Rich­
mond".

sont encouragés à se 
chercher et à se trou­
ver un emploi, quand 
ils s’en sont trouvé un. 
il s'agit de les faire 
persévérer. Si après 
deux mois, le jeune a 
conservé son emploi, il 
redevient autonome. 
On lui trouve un appar­
tement. et il est suivi 
durant quelques temps 
encore jusqu'à ce qu'il 
atteigne une autonomie 
totale.

Les St-Martin ont 
bien confiance dans 
leur nouveau rôle. 
Après avoir été nom­
més famille d'accueil 
de l'année au Québec, 
ils sont bien encoura­
gés. et plus que jamais, 
ils veulent réussir. “Ce 
n'est pas toujours faci­
le I D’abord il y a les 
échecs qui ne man­
quent pas d’arriver 
avec quelques jeunes, 
et c'est dur pour le mo­
ral. Mais surtout, il y a 
l’attitude de certaines 
personnes de la socié­
té. qui ne croient pas

en ce que nous faisons 
et qui nous calomnient. 
A vivre à 14 avec des 
jeunes qui ne sont pas 
des anges, il arrive tou­
jours des problèmes, et 
nous avons fini par 
nous faire une raison; 
il est normal qu’on 
nous attaque!”.

René St-Martin n'en 
veut pas aux gens qui 
n'ont pas compris le 
sens de la démarche 
qu'il a entreprise avec 
son épouse. “Si nous 
restons motivés, c'est 
sans doute grâce à l’ap­
pui que nous sentons 
autour de nous de la 
part des gens des ser­
vices sociaux comme 
Maurice Rancourt de 
Magog, ou le directeur 
de la protection de la 
jeunesse, M. Jean Gé- 
linas. Et puis, le titre 
de famille d'accueil de 
l'année nous a donné ce 
que j'appelle un bon 
coup de pied au coeur! 
Plus que jamais, nous 
avons le goût de conti­
nuer et de réussir".

Plus de 300 jeunes à 
la journée Actiouest

SHERBROOKE (GC) - Plus de 300 jeunes, 
des adolescents du quartier ouest de Sherbrooke, 
ont participé avec toute l'énergie et l'enthousias­
me dont ils sont capables, à la super journée Ac­
tiouest. organisée par leurs pairs, au Centre 
communautaire de loisir de Sherbrooke, samedi.

Et il y a fort à parier que ceux et celles qui ont 
accepté des responsabilités ont eu autant de plai­
sir que les participants tout court. Il fallait voir 
l'engagement pour la moindre tâche, que ce soit 
au vestiaire, à l'animation de la tombola ou ail­
leurs sur un autre étage.

Toute la place
Les jeunes ont pris toute la place, monopoli­

sant les locaux du Centre communautaire pour y 
tenir diverses activités: jeux coopératifs, course 
de grenouilles en papier, parade de déguise­
ments, activité “déconnage".

En après-midi, des équipes des polyvalentes Le 
Tournesol et Le Triolet ont pris part à une partie 
d'improvisation.

Souper communautaire, puis, pour clôturer 
comme il se doit une journée intense d'activités, 
la soirée s’est terminée avec une disco, concours 
de Tipsing" et le reste...

Brigitte Lessard, animatrice au Centre et 
coordonnatrice du projet Super Actiouest. n’a pas 
caché sa joie devant le succès remporté par cet­
te deuxième édition. “Le secret, confie-t-elle, 
c’est la délégation." La prise en charge demeure 
toujours dans l’esprit des animateurs un objectif 
à atteindre. La journée de samedi traduit bien la 
volonté des responsables du secteur adolescent 
au Centre communautaire de loisir de Sherbroo­
ke.

bureau de direction de l'Association 
considère que ce principe diminue­
ra la qualité du service postal au­
tant au point de vue service propre­
ment dit que de la rapidité de celui- 
ci.
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COURS D’ANGLAIS
INSCRIPTION ET CLASSEMENT
5.6, 7 et 8 JANVIER. Entre 17H30 et 18h30 

Edifice Nicholls — Salles 1 et 2

DESCRIPTION
L’approche communicative des cours offerts entièrement en anglais vise à améliorer les capacités de 
compréhension et d’expression orale de chaque étudiant. A cette fin, les professeurs ont recours à des 
documents authentiques et actuels tels que enregistrements, vidéos et journaux pour augmenter le 
vocabulaire de chacun. La participation de chaque étudiant est maximisée par des discussions et 
simulations des situations langagières qui permettent ainsi à l'étudiant d’apprendre des expressions 
courantes.
Le nombre d'étudiants étant limité, chacun peut profiter d’une attention plus personnelle de la part des 
professeurs chevronnés de langue anglaise.
L'Université porte un intérêt tout spécial aux progrès des étudiants inscrits à ces cours d'anglais et a à 
coeur de les aider à satisfaire leurs intérêts et leurs besoins. Ainsi, à l’extérieur des heures de cours, 
des soirées sociales et le parrainage avec des anglophones ainsi que des sessions de laboratoire de 
langue sont organisées.

CREDITS
L'Université accorde 3 crédits supplémentaires par semestre.

HORAIRE
Un soir par semaine: lundi, mardi ou mercredi soir, (votre choix) de 19:00 à 22:00 heures, dès la 
semaine du 12 janvier au 8 avril 87. Tous les niveaux sont donnés chaque soir.

FRAIS DIVERS
1. $15.00 pour la demande d’admission pour les nouveaux étudiants seulement (non remboursable):
2. $65.00 pour les frais de scolarité (gratuit pour les personnes du 3e âge);
3. $10.00 pour les frais afférents;
4. S5.00 pour les frais d’association des étudiants à temps partiel.

I NOUVEAU!
PREAMBULE:
Afin de permettre aux étudiants d’élargir et d’approfondir leurs connaissances de l'anglais, l’Education 
permanente offre maintenant un programme de certificat de compétence en anglais langue seconde. Il 
comportera une succession de cours, quelques-uns pour des crédits supplémentaires et quelques-uns 
pour des crédits applicables à un grade, en anglais deuxième langue et en anglais à des fins particu­
lières (telles l’anglais par le théâtre, grammaire anglaise et prononciation, anglais des affaires et arts 
oratoires), des cours de littérature et de rédaction offerts par le département d'anglais et faisant partie 
du programme des étudiants à temps plein. Ainsi, les étudiants qui terminent le certificat de com­
pétence auront atteint un niveau pouvant leur permettre d'utiliser l'anglais confortablement au travail et 
dans leurs activités de loisirs.

PROGRAMME DU CERTIFICAT DE COMPETENCE 
EN ANGLAIS LANGUE SECONDE.

PROGRAMME
I. Les conditions requises pour l'obtention du certificat sont les suivantes:

ij l'accumulation de 10 cours selon les règlements détaillés en II, III et IV.
II) une note minimale de 65% dans chacun des cours du certificat.
III) à la fin du programme les étudiants au certificat seront appelés à passer un examen de 

compétence générale en anglais.
COURS DE BASE: 6 NIVEAUX
II. Les 6 cours suivant sont requis:
ENG 070ab English as a Second Language: Elementary I
ENG 071ab English as a Second Language: Elementary II
ENG 080ab English as a Second Language: Intermediate I
ENG 08lab English as a Second Language: Intermediate II
ENG 100ab English as a Second Language: Advanced Communicative Skills I
ENG 101ab English as a Second Language: Advanced Communicative Skills II
Selon les résultats qu’ils auront obtenus lors des tests de placement, les étudiants peuvent être
exemptés de certains ou de tous les cours suivants: ENG 070ab, 071ab, 080ab, 081ab.
Pour remplacer ces exemptions, les étudiants pourront choisir des cours du groupe III et IV pour 
chacun des cours exemptés.
III. Un minimum de 3 cours facultatifs devraient être choisis parmi les cours suivants:
ENG 072ab Creative Drama (S3)
ENG 073ab English for Travel (S3) mercredi
ENG 074ab Vocabulary Development In Context (S3) mardi
ENG 076ab English Grammar and Pronunciation (S3)
ENG 082ab English through Media (S3)
ENG 083ab Business English (S3)
ENG 084ab English for Health Professionals (S3)
ENG 085ab Effective Reading (S3)
ENG 086ab English Grammar (S3) (Advanced) mardi
ENG 087ab Oral Discourse (S3)
Cours offerts ce semestre.
IV. Un cours facultatif doit être choisi parmi les cours suivants:
ENG 104ab Approaches to Fiction (3)
ENG 111 ab Canadian Short Story (3)
ENG 116ab Effective Writing (3) mercredi
et tout autre cours de littérature offert par 
le département d’anglais.

Renseignements:
Bureau de l’éducation permanente
BISHOP S UNIVERSITY
Lennoxville. Québec JIM 127
TEL : 569-9551,

poste 222
ou 569-7878

J



LA TRIBUNE SHERBROOKE. LUNDI 1er DECEMBRE 1986 A 5

L'UPA réclame le retrait de l'agriculture 
des négociations sur le libre-échange
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soit à un traite de li­
bre-échange Certaines 
productions seraient 
moins affectées, les 
pommes, les produits 
acéricoles. les bleuets, 
le miel, les animaux vi­
vants. la viande bovine, 
les moutons et 
agneaux, le maïs-grain 
Par contre, du côté du 
massacre, nous retrou­
vons nos secteurs agri­
coles les plus perfor­
mants: les oeufs, la vo­
laille. tout le secteur 
laitier et porcin'

Le président de 
l'UPA n'y va pas avec 
le dos de là cuiller pour 
exposer le point de vue 
de l'organisme qu'il re­
présente: "Nous de­
vrions assister en ap­
plaudissant. peut-être, 
a la démolition de plu­
sieurs secteurs agrico­
les et au lézardement 
du reste9 Sans oublier 
que tout cela se solde­
rait par une dépendan­
ce alimentaire totale 
envers nos voisins du 
sud. Aucun pays n'est 
assez fou pour en arri­
ver là.

En bref. l'UPA pro­
pose au gouvernement 
fédéral de libéraliser 
les échanges avec les 
États-Unis, secteur par 
secteur, d'établir une 
commission mixte 
d'appel et d'arbitrage 
pour éviter les diffé­
rends comme cela a 
été le cas récemment 
pour le porc, la pomme 
de terre ou le bois. 
L'UPA propose éga­
lement de préserver la 
spécificité agricole; de 
réduire les tarifs doua­
niers à partir d'un ac­
cord réciproque (en 
faisant intervenir les 
règles du GATT lors­

que les interets du Ca­
nada sont en jeu*; et 
d'ouvrir de nouveaux 
marchés aux produits 
canadiens, vers le 
Tiers-Monde, mais aus­
si vers les pays moyen­
nement développés

Prévention
M Proulx ne cache 

pas qu'il fait de la pré­
vention au cas où 
"Pour les producteurs 

et productrices agrico­
les. c'est donc le sys­
tème agricole 1 u i - 
même, par ses quotas, 
ses plans conjoints et 
ses subsides collectifs, 
qui est totalement re­
mis en cause par cette 
négociation Brian Mul- 
roney est en train de 
négocier quelque mem­
bre on va nous couper, 
quel oeil on va nous 
crever ou quelle oreille 
on va nous arracher", 
a lancé avec conviction 
le président de l'UPA.

d'East-Angus
par Jean Donato

EAST-ANGUS - Près de 200 
personnes sont venues entendre 
Alain Lemaire, vice-président du 
groupe Cascades, dans le cadre 
d'un souper-causerie de la Chambre 
de commerce de East-Angus en fin 
de semaine où il a été question de 
la politique de participation aux 
profits chez Cascades.

Dans son allocution de bienvenue, 
le maire d'East-Angus. Roland 
Brousseau. a exprimé au nom de la 
population son admiration pour les 
frères Lemaire, qui ont redonné 
une nouvelle vigueur à l'usine de 
pâtes et papiers de l'endroit.

Alain Lemaire

"Là où les frères Lemaire s'ins­
tallent. la prospérité règne", a lan­
cé M. Brousseau.

Pas facile
Prenant la parole à son tour, 

Alain Lemaire a avoué qu'il n'était 
pas toujours facile pour Cascades 
de répondre aux attentes, d'appor­
ter la prospérité.

Il a expliqué que le succès de 
l'entreprise n'était pas attribuable 
seulement à la haute direction. 
"Les efforts de l'ensemble du per­
sonnel, tant à East-Angus qu ail­
leurs. y contribuent également", 
a-t-il mentionné. Et il a ajouté 
qu'une participation aux profits fai­
sait partie d une stratégie plus glo­
bale de motivation.

Cascades verse à tous ses em­
ployés. syndiqués et non-syndiqués, 
une part de ses profits bruts, avant 
amortissement et impôt, que M. 
Lemaire estime à 10 pour cent. Le 
calcul de ce versement se fait par 
unité de production, selon des cri­
tères propres à cnacune. M. Lemai­
re a indiqué qu'aucune étude n'a­
vait été effectuée pour mesurer 
l'impact de telles mesures mais il 
devait ajouter: “Une telle politique 
est-elle rentable? Vous pouvez cons­
tater les performances de Casca­
des. cela veut tout dire".

Facteur humain
Pour M. Lemaire, c'est le fac­

teur humain qui prime. Il a expli­
qué que la rentabilité, un niveau 
elevé de productivité et de qualité 
passaient nécessairement par une 
amélioration des conditions de tra­
vail et par un plus grand dialogue 
entre la direction et les employes.

Et il devait conclure en faisant 
remarquer que cette philosophie de 
gestion était somme toute, une "po­
litique de gros bon sens".

par Guvlaine CHARETTE 
SAINT-GEORGES-DE-WINDSOR - L’U­

nion des producteurs agricoles du Québec 
(UPA) réclame ni plus ni moins du gouver­
nement fédéral qu’il retire le secteur de l’a­
griculture des négociations, sur un traité 
eventuel de libre-echange avec les Améri­
cains.

C'est en tout cas le ques Proulx. lors d'un 
message qu'a véhiculé ainer-causerie qui a 
hier le président pro- réuni une centaine de 
vincial de l'UPA, Jac- producteurs du syndi­

cat de base de Wotton. 
à Saint-Georges-de- 
Windsor.

Si un éventuel traité 
constitue aux yeux de 
M. Proulx un danger 
réel pour l'ensemble de 
l'agriculture du Qué­
bec. "une telle pers­
pective affecterait 
d'autant plus l'Estrie 
qui ne possède pas une 
structure très diversi­

fiée. les activités étant 
surtout orientées vers 
la production laitière et 
porcine"

Strict
M. Proulx est strict: 

"A part une infime 
partie des produits ma­
raîchers. aucune pro­
duction québécoise ne 
gagnerait quoi que ce

(Photo La Tribune par Bernard Vamer)

Alain Lemaire 
parle de partage 
des profits devant 
la Chambre

Jacques Proulx, président général de l'Union des 
producteurs agricoles du Québec, a défendu la po­
sition de son organisme concernant le libre-échan­
ge-

Dans ce journal
CHERCHEZ

VOTRE
ETOILE
synonyme

d’ECONOIVüES

Vous trouverez
WINDSOR

DODGE CHRYSLER
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Gala des Affaires de la Chambre

Les grands honneurs à Bernier et Crépeau

DRUMMONDVILLE (RJ) - Des 
travaux de construction d'une deu­
xième habitation à loyer modique 
sont actuellement en marche sur la 
rue Ducharme à Notre-Dame-du- 
Bon-Conseil.

Réalisé en vertu de l’entente-ca- 
dre Canada-Québec sur l’habitation 
sociale, cet édifice de 10 logements 
pour personnes retraitées nécessi­
tera un investissement de 463,905 $.

L'annonce a été faite par les dé­
putés fédéral et provincial du com­
té de Drummond, MM, Jean-Guy 
Guilbault et Jean-Guy St-Roch. Cet­
te nouvelle fait suite à la signature 
du contrat de construction de 
367,700 entre la Société d'habitation 
du Québec et Construction Héroux 
et Allard (1980) de Victoriaville. Le 
contrat a été accordé à la suite 
d'un appel d'offres public.

De plus, une somme de 96,285 $ a 
été affectée à l'achat du terrain, 
aux honoraires professionnels et au 
financement du projet.

La surveillance des travaux a été 
confiée aux consultants en architec­
ture Gervais et Déry, en structure 
à la firme d'ingénieurs Hamel,
Beaulieu et associés et en mécani­
que électrique aux ingénieurs Vé- 
zina, Fortier et Poisson.

La caisse populaire Desjardins

2e HLM à 
Bon-Conseil

DRUMMONDVILLE (HR) - 
Deux agriculteurs bien connus dans 
la région du Centre du Québec, 
MM. André Raiche et Claude La- 
noie. ont mérité le premier prix de 
leur catégorie au Bal des moissons 
de la région de Nicolet, tenu au 
cours du week-end à St-Cyrille.

Président de 1982 à 1986 de l’U­
nion des producteurs agricoles, dis­
trict de Nicolet, en plus d’être un 
membre actif des Sommets éco­
nomiques Bois-Francs-Mauricie, M. 
Andre Raiche, a mérité les grands 
honneurs dans la catégorie chef de 
file.

“Considérant que plusieurs per­
sonnes avaient posé leur candida­
ture, c’est sûr que c'est un honneur 
très valale”, s'est exprimé cet 
agriculteur de l’Avenir au lende­
main de ce gala annuel.

En plus de son implication dans 
plusieurs organismes, l’entreprise 
agricole de M. Raiche se veut éga­
lement un chef de file dans la ré­
gion par sa diversification.

Sur sa propriété, M. Raiche 
compte une érablière, un troupeau 
de boeufs et une boucherie, en plus 
d'atteindre le seuil d'autosuffisance 
alimentaire pour son troupeau.

L’agriculteur Claude Lanoie, de 
St-Guillaume, a quant à lui rempor­
té la palme dans la catégorie pra­
tique agricole.

Le jury de sélection a reconnu, 
entre-autres, l'entretien exemplaire 
des bâtiments agricoles de M . La­
voie qui logent un troupeau de 95 
bêtes, dont 50 vaches Hoisteins pur- 
sangs produisant en moyenne 7840 
kgs de lait.

De plus, ce fermier de St-Guil­
laume a atteint une autosuffisance 
dans ses cultures céréalière et four­
ragère en y consacrant pas moins 
de 90 hectares.

L’implication dynamique de M. 
Lanoie dans plusieurs organismes 
régionaux, dont notamment au sein 
des comités organisateurs de l’Ex­
position agricole de Drummondville 
et de la Société d’agriculture, lui a 
aussi valu une mention des mem­
bres du jury.

Dans la catégorie des jeunes 
agriculteurs, M. Gilbert Bourassa 
de La Visitation a mérité les 
grands honneurs, tandis qu'un agro­
nome du bureau de renseignements 
agricoles de Nicolet Ouest, Roger 
Chicoine, s’est vu décerner le tro­
phée Donat Grégoire dans le sec­
teur service.

laient permettre sa re­
construction.

Finalement dans la 
catégorie service de 
l’année, le centre fu­

néraire Yves Houle et 
frère s'est mérité l’em­
blème de l'excellence.

Depuis sa fondation 
en 1946, le centre fu­

néraire n a jamais ces­
sé sa progression, qui 
s’est une fois de plus 
manifestée au mois de 
novembre 1985, par 
l'acquisition de Lauziè-

re et fils assurant les 
services de funérarium 
dans plusieurs munici­
palités de la MRC 
Drummond.

laxation, créé dans les 
années 50 par le doc­
teur John C. Lilly, est 
un produit unique of­
fert par deux jeunes 
promoteurs, Linda Ca- 
dorette et Pierre Cou­
ture, dans la région de 
Drummondville. 
“Maintenant on flotte, 
et on espère encore 
flotter plus haut”, s'est 
éxclamée spontané­
ment la jeune Cadoret- 
te en recevant son pre­
mier prix sur l’estrade 
d’honneur.

Le Centre récréatif 
St-Jean Baptiste, dont 
la phase deux au coût 
approximatif de 600,000 
S, a été finalisé cet au­
tomne, a remporté le 
Napoléon du groupe 
communautaire de 
l’année.

Ce centre de loisirs 
établi depuis 1960 à 
Drummondville, re­
joint cette année pas 
moins de 3000 person­
nes inscrites à des ac­
tivités impliquant du 
travail d’une armée de 
500 bénévoles.

Sa campagne de fi­
nancement populaire 
pour la réalisation de 
la phase 2 s’est avérée 
un franc succès dans la 
population drummond- 
villoise en dépassant 
son objectif de 100,000 
S. Au cours de son exis­
tence, le Centre ré­
créatif aura surmonté 
des épreuves, dont no­
tamment un feu dévas­
tateur en 1974. Un ef­
fort collectif des rési­
dents de la paroisse 
S-Jean Baptiste al­

MM. Claude Lanoie et André Raiche ac­
compagnés de leurs épouses, ont reçu de 
l'agronome Thomas Louis Simard leur

premier prix remporté au Bal des mois­
sons du district agricole de Nicolet.

(Photo La Tribune par Jean-Guy Fréchette)

Agriculteurs honorés 
au Bal des moissons

par Henri RICHARD
DRUMMONDVILLE - Le concessionnaire 

d’automobiles Bernier et Crépeau a décro­
ché les grands honneurs de la 4ième édition 
du gala des Affaires de la Chambre de com­
merce du comté de Drummond, consacré 
aux entreprises non-industrielles.

Depuis sa fondation 
en 1984. l’entreprise 
Bernier et Crépeau 
s’est accaparée en 
moins de deux ans 65 
pour cent du marché 
des produits Chrysler, 
dans la région de 
Drummondville.

Cette entreprise se 
distingue notamment 
dans la région par l’im­
plication de son direc­

teur général, Jean-Guy 
Crépeau. dans la publi­
cité de son commerce.

Bernier et Crépeau 
est de plus un fidèle 
collaborateur du Fes­
tival mondial de folklo­
re de Drummondville, 
en mettant gratuite­
ment à la disposition 
du personnel des véhi­
cules à l’effigie de l’é­
vénement culturel.

Le directeur par in­
térim du Centre d’em­
ploi du Canada, M. Guy 
Mathieu, s’est mérité 
le Napoléon du béné­
vole de l’année.

M. Mathieu est le 
président depuis 1983 
du comité de la petite 
et moyenne entreprise 
de la Chambre de com­
merce du comté de 
Drummond .

Le bureau de notai­
res Boileau, Gariépy, 
Lafrance et Lepage a 
quant à lui mérité la 
plus haute distinction, 
dans la catégorie firme 
professionnelle de l’an­
née.

Cette bureau établi 
depuis juillet 1985 se 
spécialise dans la pra­
tique du droit immobi­
lier, corporatif, fiscal 
et familial.

Le jury a reconnu le 
souci de l’excellence de 
ces notaires basée sur 
une mise en marché in­
novatrice, respectant 
le code de déontologie.

Bains llottants
Les bains Flottants 

Hafnium se sont méri­
tés le Napoléon de jeu­
ne promoteur de l’an­
née. Ce concept de re­

MM, Jean-Guy Bernier et Jean Guy-Cré- 
peau ont reçu des mains du maire Serge 
Ménard le Napoléon de l'entreprise de 
l'année. Les présidents de la Chambre de

commerce du comté de Drummond et du 
gala des Affaires, MM. Jean Côté et Geor­
ges Biron ont assisté à la cérémonie.

(Photo La Tribune par Henri Richard)

la gestion de vos affaires financières: 
plus besoin de vous déplacer chaque 
fois pour d'autres demandes d'em- 
prunt, ni à justifier l'utilisation des fonds.

' Parlez-en à votre conseiller Desjardins.

Parce que vous n'êtes pas n'importe 
qui, la caisse Desjardins vous offre la 
marge de crédit personnelle Desjar­
dins?Ce nouveau service est un crédit 
pré-autorisé qui vous aide à simplifier

j



Centre acéricole: une 
grande leçon pour Garner

par Maurice CLOUTIER
VICTORIAVILLE - Au cours de sa première année de man­

dat, le député d’Arthabaska Laurier Gardner a tiré sa plus 
grande leçon du dossier du centre de recherche acéricole.

Le député d'Arthabaska a fait 
cet aveu, au moment de dresser 
un bilan des expériences vécues 
et du travail accompli depuis 
son élection le 2 décembre 1985.

Récemment, le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries, et 
de l’Alimentation Michel Pagé a 
annoncé l’implantation du centre’

Laurier Gardner
de recherche acéricole dans une 
érablière, à Tingwick. Or, le dé­
puté avait déclaré auparavant 
que le centre de recherche se­
rait à Plessisville.

M. Gardner a avoué avoir 
commis une imprudence dans ce 
dossier, en raison de son man­
que d'expérience en politique. 
“J’étais un peu néophyte’’, a-t-il

laissé tomber. Puis, il a soutenu 
que l’erreur remonte à l'enga­
gement pris en faveur de Ples­
sisville en pleine campagne élec­
torale.

Il se console aussi en pensant 
que l’érablière sera vraisembla­
blement amochée au terme du 
contrat de location de dix ans. 
car plusieurs expériences seront 
tentees.

Sur la liste des sites visités, le 
premier site à Plessisville ve­
nait au 5e rang, selon l’évalua­
tion des fonctionnaires.

Après un an. le centre acéri­
cole est loin d’être le seul dos­
sier piloté par le député, ce qui 
l’a amené à dire qu’il a “plus de 
positif que de négatif”.

500 dossiers

En un an. M. Gardner a ou­
vert 500 dossiers. Le taux de sa­
tisfaction des gens rencontrés 
est très fort, selon lui.

Tout en notant la distribution 
de 20.000.000 $ par le gouverne­
ment provincial au cours de 1986 
dans le comté d'Arthabaska. M. 
Gardner a insisté sur le déblo­
cage de plusieurs subventions 
suite à son intervention.

Il a aussi signalé le règlement 
de problèmes techniques ma­
jeurs pour la réalisation de dif­
férents projets eu le maintien de 
nombreux emplois.

Le whip du gouvernement, le 
député de Richmond Yvon Val- 
lières, vante d’ailleurs le travail 
de son collègue d’Arthabaska.

Bazar du Pensionnat des soeurs 
de la Présentation de Marie: 
les jeunes s'impliquent

DRUMMONDVILLE (HR) - 
“L’implication des étudiants au ba­
zar du Pensionnat de Drummond- 
ville vaut plus que l’enseignement 
que je leur donne en catnéchèse. 
Avec des projets, on peut aller 
beaucoup plus loin que dans les 
cours. Il faut impliquer les jeunes 
aujourd’hui”.

La vocation religieuse est en per­
te de vitesse, et devant ce constat, 
la coordonatrice du bazar du Pen­
sionnat des soeurs de la Présenta­
tion de Marie, Mme Francine Bé- 
dard, estime comme sa plus belle 
récompense l’implication des étu­
diants dans l’activité annuelle de 
l’établissement religieux de la rue 
Moisan.

On pouvait donc retrouver au ba­
zar, en plus d’une variété d’objets 
inestimables remis en ordre par les 
étudiants, un kiosque d’information 
et une salle d’exposition animés par 
les pensionnaires, sur l’oeuvre d’al-

Phabétisation des religieuses de la 
‘résentation de Marie au Pérou.

Près de 5,000 $
Cette année le bazar a rapporté

près de 5 000 $ aux oeuvres mission­
naires des religieuses drummond- 
villoises, sans pour autant négliger 
la pauvreté locale. “Une réfugiée 
laotienne est sortie d’ici avec une 
garde robe complète pour l’hiver, 
pour seulememt 5 S. Moi, je ne 
peux pas refuser quand je vois des 
personnes dans le besoin”, lance 
une Mme Bédard entre deux séan­
ces de marchandage typiques des 
marchés populaires des pays du 
tiers-monae.

Au cours du week-end, on retrou­
vait toutes sortes de gens au Pen­
sionnat de la rue Moisan. Des per­
sonnes faisant cadeau aux religieu­
ses des achats de l’année précéden­
te, visiblement trop gênées de par­
ticiper à la sollicitation populaire 
sans poser un geste concret, des cu­
rieux se contentant de l’achat d’un 
objet anodin et une classe défavo­
risée venue y faire des bonnes au­
baines.

Les religieuses, souvent carac­
térisées par leur regard austère, af­
fichaient toutes une mine réjouie 
samedi après-midi devant le succès 
obtenu par la troisième édition du 
bazar public du Pensionnat de la 
rue Moisan.

^ ■**-

(Photo La Tribune par Henri Richard)
On retrouvait de tout au Bazar du Pensionnat des religieuses de 

la Présentation de Marie.

Le futur comté de Drummond devrait 
épouser les limites de la MRC

par Gérald PRINCE 
DRUMMONDVILLE - Le 

comté fédéral de Drummond 
devrait épouser les limites ac­
tuelles de la Municipalité régio­
nale de comté de Drummond 
(MRC).

C’est la position que défendra 
le préfet Jérôme Lampron aux 
audiences sur les projets de 
transformation des comtés fé­
déraux du Québec, audiences 
qui seront tenues le 3 décembre 
à Trois-Rivières.

M. Lampron a été mandaté 
par les 26 maires de la MRC de 
se prononcer en ce sens, pour 
faire valoir comme la plus lo-

— Jérôme Lampron
gique des solutions. La MRC 
Drummond dépasse 75,000 per­
sonnes et constitue une unité 
d’appartenance qui, dans la ré­
gion. n’a soulevé aucune chica­
ne, ni débat majeur depuis sa 
création.

Selon les maires de la MRC, 
la correspondance entre les li­
mites du comté fédéral et de la 
MRC serait avantageuse pour 
tous, puisque certaines munici­
palités de la MRC doivent pré­
sentement s'adresser à l'exté­
rieur de leur région d’apparte­
nance pour obtenir les services 
fédéraux, ce qui ne va pas sans 
heurts parfois.

Nouveau contrat de travail 
signé chez Lactantia

VICTORIAVILLE - Les 110 syn- veau contrat de trois ans récem- 
diqués de la compagnie Lactantia ment. Lactantia est passée aux 
de Victoriaville, affiliés à la Cen- mains de la compagnie John Labatt 
traie des syndicats démocratiques au cours de l'été.
(CSD), ont signé en douce un nou-
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Le député Roger Lefebvre dresse un 
bilan positif de sa première année

par Pierre SÉVIGNY
THETFORD-MINES - C’est un bilan fort positif qu'a dressé le 

député de Frontenac à l’Assemblée nationale et adjoint au leader 
parlementaire, Roger Lefebvre, au terme de sa première année au 
sein du gouvernement Bourassa.

Depuis le 2 décembre 1985. le 
nouveau gouvernement du Québec a 
versé ou accordé dans la région de 
Thetford-Mines près de 15 millions 
$ en subventions ou aides de toutes 
sortes. M. Lefebvre ne cache pas sa 
fierté au regard de cette perfor­
mance qui survient dans une pério­
de de coupures et de compressions 
budgétaires.

' J'ai fait de l’action politique po­
sitive pour donner à la region une 
nouvelle vigueur économique J'ai 
réussi à démontrer que la région de 
Thetford-Mines avait subi un tort 
considérable au cours des dernières 
années et qu’un sérieux rattrapage 
était nécessaire.”

M. Lefebvre se réjouit du fait 
que le message ait été entendu par

ses collègues et il ne se gène pas 
pour affirmer que Frontenac a ain­
si obtenu un traitement de faveur 

A cet effet, il souligne le verse­
ment ou l'engagement de 4.4 mil­
lions S du ministère de la santé et 
des services sociaux, de 3.7 mil­
lions S par l'Environnement, de 3,2 
millions S pour la voirie et les 
transports sans oublier 1.4 million $ 
par les Affaires municipales. La So­
ciété de développement industriel 
s'est egalement impliquée pour 1.1 
million S. auprès de 11 entreprises 
dans Frontenac, pour la création 
d'une centaine d'emplois au regard 
de 430.000 S par l'Office de planifi­
cation et de développement du Que­

bec. dont plus de 430.000 $ pour le 
complexe industriel dans l'usine 
Bellevue.

Au cours de la première annee de 
son mandat. M Lefebvre a réussi à 
faire visiter son comté à dix minis­
tres dont certains à quelques repri­
ses pour un total de 17 visites 

Il se dit donc très satisfait des 
résultats obtenus iusqu'à présent. Il 
soutient que tous les dossiers régio­
naux ont progressé en cours d'an­
née. A cet effet, il attend des ré­
ponse positives, notamment au su­
jet de la participation financière du 
ouvernement au Québec dans le 
ossier d'amélioration du quartier 

Mitchell de Thetford-Mines.
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Pour faire reculer Bourassa sur son projet d'affaiblir la loi 101

Les péquistes priés d'éviter l'esprit partisan

Pierre Marc Johnson

QUÉBEC (PC) — Pour que 
le gouvernement batte en re­
traite avec ses projets d’amen­
dements à la loi 101, les mili­
tants péquistes doivent faire fi 
de tout esprit partisan.

C’est l’avertissement lancé, hier,

Par le président du Parti québécois 
ierre Marc Johnson dans son dis­
cours qui clôturait le Conseil natio­

nal.
“Il y a des enjeux qui doivent dé­

passer des préoccupations de na­
ture purement partisane, a-t-il ex­
plique. Et la loi 101 est un de ces 
enjeux.'’

M. Johnson soutient que beau­
coup de gens sentent un affaiblis­
sement de la volonté gouvernemen­
tale dans l’affirmation du fait fran­
çais. “Mais pour toutes sortes de

raisons, il y a un certain nombre 
qui ne veulent s’identifier ni au 
Parti québécois, ni aux mouve­
ments nationaux, ni aux autres par­
tis politiques. Il faut leur laisser les 
coudées franches.”

“C’est la force de cette expres­
sion en pleine liberté qui peut nous 
permettre à nous, de l’aile parle­
mentaire, de faire reculer le gou­
vernement sur ces projets de loi 
qui sont un signe d’affaiblissement 
du Québec.”

Tout en rappelant aux militants 
qu’ils ont raison d’être fiers de la 
loi 101 et qu’il leur incombe de se 
mobiliser pour qu’elle soit res­
pectée, le président du PQ insiste 
pour que les péquistes cheminent 
coude a coude avec les non-péquis-

tes. “C’est comme ça qu’on va ga­
gner ce combat, pas autrement. '’

Combat permanent
Le leader péquiste croit d’ail­

leurs que les Québécois sont con­
damnés à combattre pour s’affir­
mer: “Le Québec ne se fera com­
me collectivité solide et respectée 
sur ce continent si nous ne parve­
nons pas à aller au-delà des lignes 
de parti autour d’un certain nombre 
d’enjeux qui rendent notre collec­
tivité fragile.”

M. Johnson affirme que cette vo­
lonté doit s’affirmer tous les jours 
par une "patience active qui cons­
truit et aménage le pays”.

Il reproche au gouvernement de 
ne pas avoir cette préoccupation, 
comme en témoignerait son com­

portement dans le dossier linguis­
tique. “Le débat autour de la Loi 
101 est central parce que, derrière 
ce débat, il y a tout le Québec, l'i­
dée qu’on s'en fait, le désir des ci­
toyens de voir l’Etat par ceux qui 
le gouvernent affirmer une volonté. 
C’est précisément cette volonté qui 
s’étiole en ce moment.”

Le retrait des projets de loi 140 
et 142, qui touchent tous les deux à 
la loi 101, apparaît comme une so­
lution logique au chef péquiste tant 
que le gouvernement.n’aura pas. à 
ses yeux, de politique claire en ma­
tière linguistique.

M. Johnson reproche au projet de 
loi 142 de donner aux institutions 
anglophones de santé et de services 
sociaux “la mission de desserte des

communautés culturelles".
Une telle mission exige des res­

sources que le gouvernement sera 
forcé de donner en pigeant dans 
celles des institutions francopho­
nes. croit-il.

Quant au projet de loi 140. il ne le 
trouve nullement justifié puisque la 
fusion des organismes chargés 
d’appliquer la loi 101 n’est ni dans 
le programme du Parti libéral, ni 
une source d'économies pour l’E­
tat. Par contre, il enlève des dents 
à la Loi 101.

M. Johnson a réitéré que ces pro­
jets de loi s'expliquent seulement 
par le fait que le premier ministre 
aurait pris des engagements per­
sonnels au cours de la campagne 
électorale.

La Chambre de commerce craint que la paix sociale soit menacée

Le modus vivendi de Montréal 
repose sur son caractère français

Bourassa se fait rassurant

Le français demeurera 
toujours obligatoire

MONTRÉAL (PC) —- Convaincue que le 
caractère français de Montréal y est le fon­
dement d’un nouveau modus vivendi, la 
Chambre de commerce de Montréal juge 
que le prolongement du débat linguistique 
risque de menacer la paix sociale, sa pros­
périté économique et sa vitalité urbaine.

“Le gouvernement 
doit éviter d’improvi­
ser un débat” en cette 
matière, affirme le 
président de la Cham­
bre, M. Marcel Daoust.

“S’il devait amender 
la Charte de la langue

française, écrit-il dans 
une déclaration pu­
bliée, hier, le gouver­
nement devrait aupa­
ravant énoncer clai­
rement ses intentions 
et ses objectifs, de fa­
çon à ce que la discus­

sion publique puisse se 
dérouler dans un cli­
mat serein ”.

Le jugement de la 
Cour d'appel sur la lan­
gue d’affichage ne 
changera pas ce modus 
vivendi, prévient tou­
tefois M. Daoust. Aus­
si, la Chambre prie- 
t-elle le gouvernement 
du Québec d'appliquer 
les dispositions de la 
loi 101 en matière d’af­
fichage “tant et aussi 
longtemps qu'elles au­
ront force de loi”.

Le nouveau modus 
vivendi entre Montréa­
lais est “fondé sur la 
reconnaissance de l'i­
dentité distinctive de 
Montréal, ville françai­
se en Amérique du 
Nord. ... Nous avons 
aujourd’hui collecti­
vement la fierté d’ap­
partenir à une ville dif­
férente, extraordinaire 
et unique au monde. 
Nos visiteurs étrangers 
sont les premiers à 
nous le rappeler”, 
ajoute M. Daoust.

La Chambre se dit 
convaincue ‘‘qu’une 
majorité de gens d’af­
faires et de citoyens de 
Montréal, autant fran­
cophones qu'anglopho­
nes, souhaitent preser­
ver le consensus sur l’i­
dentité culturelle de 
leur ville. Le modus vi­
vendi auquel ils travail­
lent tous les jours pa­
raît être un acquis, 
précieux et promet­
teur, bien qu'encore 
fragile. Le maintien de 
ce consensus nous ap-

La Commission nationale des parents francophones s'interroge

Comment dépense-t-on le 
fonds fédéral pour l'éducation?

MONTRÉAL (PC) — La Commission na­
tionale des parents francophones (CNPF) 
réclame qu’une étude soit faite sur la façon 
dont chaque province dépense les fonds fé­
déraux pour l’éducation.

biance et la culture 
gu’on y véhicule doit
être française 
continuité avec 
familiale.

et en 
la vie

Elle réclame surtout

3ue ces fonds ne soient 
orénavant versés 

qu'aux seules provinces 
qui respectent l’article 
23 de la Charte cana­
dienne des droits rela­
tive à l'instruction dans 
la langue des minori­
tés.

Dans la même veine, 
la CNPF demande que 
le gouvernement fédé­
ral et le Conseil des 
ministres de l’éduca­
tion entreprennent une 
recherche pour indi­
quer quelles mesures 
législatives et adminis­
tratives devront être 
prises pour combler 
l’écart entre les droits 
que proclame l’article 
23 de la Charte et la fa­
çon dont chaque pro­
vince en rend l’exer­
cice possible.

C’est ce qu’ont réso­
lu, en fin de semaine, 
les 81 délégués au col­
loque de la CNPF tenu, 
à Montréal, sur le thè­
me “L’article 23: la 
place des parents dans 
l’éducation ’.

Peu connue du pu­

blic, la CNPC a été 
fondée il y a huit ans. 
Présidée par M. Ray­
mond Poirier du Mani­
toba, elle regroupe un 
représentant de chacun 
des organismes provin­
ciaux ae parents.

La Fédération des 
comités de parents du 
Québec en fait aussi 
partie mais y détient 
un statut spécial comp­
te tenu des objectifs 
particuliers de la 
CNPF. C’était toutefois 
la première fois, hier, 
que la CNPF tenait un 
colloque regroupant 
neuf délégués par pro­
vince.

Le CNFP s’est aussi 
donnée une définitior 
d'une école française 
hors du Québec. Celle 
ci doit d'abord recevoir 
une clientèle française 
au sens de l’article 2,'; 
de la Charte.

Ensuite, toutes les 
activités doivent s’\ 
dérouler en français 
sauf l’enseignement de 
l’anglais; elle doit être 
située dans des bâti­
ments distincts; l'am-

Les parents doivent 
y être reconnus; elle 
doit être financée en­
tièrement par les fonds 
publics; son fonction­
nement doit se faire en 
français aussi bien à 
l’intérieur qu’avec l’ex­
térieur; la qualité de 
l’éducation doit être 
comparable à celle de 
l’école anglaise notam­
ment en matière de 
formation des ensei­
gnants.

Les programmes doi­
vent etre rédigés en 
français et enfin l’école 
doit être gérée par des 
francophones. Elle doit 
être disponible partout 
sans égard au nombre 
qui le jusitifie.

Une telle définition 
est capitale pour les
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Franco-Canadiens 
compte tenu de l’im­
portance croissante des 
écoles d’immersion 
française hors Québec.

En plus de drainer 
les ressources financiè­
res en provenance du 
fédéral, ces écoles sont 
avant tout destinées à 
la majorité anglophone 
mais' on tente de les

“vendre” aux franco­
phones.

Au Manitoba, 25,000 
enfants fréquentent ces 
écoles d’immersion 
alors que les écoles 
françaises de la mino­
rité ne comptent que 
5,000 étudiants.

Le CNFP réclame 
enfin au plan de la ges­
tion l’autonomie totale.

paraît essentiel pour 
assurer le développe­
ment économique de 
notre ville et l’épa­
nouissement de ses en­
treprises et de ses ci­
toyens”.

La Chambre deman­
de au gouvernement de 
dissiper les “malenten­
dus politiques et ad­
ministratifs" qui sont 
dommageables dans la 
mesure à le climat de 
malaise qu'ils créent 
deviennent “insuppor­
tables et préjudiciables 
à l'épanouisssement de 
Montréal, de son éco­
nomie et de ses ci­
toyens”.

La Chambre prié en­
fin “le nouveau maire 
d’intervenir dans le 
même sens et de pro­
téger la qualité des 
rapports entre les com­
munautés culturelles 
de la ville”.

Incidemment, MM. 
Bourassa et Doré doi­
vent se rencontrer au­
jourd’hui et on s’attend 
à ce que la question lin­
guistique soit à l’ordre 
du jour.

MONTRÉAL (PC) 
— “Le gouverne­
ment tient de façon 
absolue à maintenir 
le caractère obliga­
toire du français 
dans l’affichage”.

C’est ce qu a affir­
mé, hier, le premier 
ministre Robert Bou­
rassa dans son mes­
sage radiophonique 
hebdomadaire.

Il a répété que son 
gouvernement voulait 
maintenir les “objec­
tifs fondamentaux et 
l’essentiel de la Charte 
de la langue françai­
se”, à savoir le carac­
tère officiellement 
français du Québec, le 
français langue de tra­
vail et de l'administra­
tion publique, le fran­
çais langue obligatoire 
dans l’affichage et fi­
nalement l’intégration 
des immigrants à la 
majorité francophone.

L’affichage obligatoi­
re en français a été ac­
quis au Québec avec la 
loi 22 de 1974: le fran­
çais était obligatoire 
mais l’usage des autres 
langues n’était pas in­
terdit. M. jBourassa n'a 
pas donné d’autres pré­

cisions. hier, sur cette 
question.

Affichage
bilingue

Il avait toutefois dé­
claré, vendredi der­
nier. qu'on pourrait 
permettre l'affichage 
commercial bilingue 
dans les municipalités 
à majorité anglophone, 
où l'affichage adminis­
tratif bilingue est déjà 
permis.

Cela dit, les chan­
gements que son gou­
vernement envisage 
d’apporter à la loi 101 
prennent en compte, 
dit-il, ' l’évolution du 
Québec lui-même, son 
rythme de développe­
ment, le degré de con­
fiance qu'il a acquis 
dans ses moyens et 
dans sa capacité à de­

meurer tel qu’il est 
tout en s'ouvrant da­
vantage aux autres".

En pratique, le gou­
vernement veut “éviter 
les dédoublements” 
dans les structures. 
Toutefois, affirme M. 
Bourassa. “les néces­
sités impératives de re­
cherches et d’évalua­
tion de la situation du 
français demeurent, 
tout comme il est né­
cessaire que demeure 
le régime des enquêtes, 
des poursuites et des 
sanctions".

En matière de ser­
vices sociaux en an­
glais à la minorité an­
glophone, il estime 
qu’il s'agit “d'un droit 
pour nos concitoyens 
de langue anglaise et

Sue l’exercice de ce 
roit ne met nullemet 

en péril l’avenir de la 
langue et de la culture 
française”.

Quand tu vis un 
moment difficile et que 
tu as besoin de parler.

A Secours-Amitié 
Il y a quelqu'un 
pour t’écouter.
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A TOUTE HEURE DU JOUR ET DE LA NUIT?

NOUVEAU CENTRE 
ORTHOPEDIQUE fl

CONFERENCE PUBLIQUE 
“L’EMBONPOINT

et
le programme Bioligne”

Un programme personnel de contrôle et 
de maintien de poids 

selon votre type de métabolisme

ORTHOPEDIE:
VENTE ET INSTALLATION FAITES 'fl: 
PAR UN TECHNICIEN QUALIFIE.

Corset lombaire, dorso. collet cervical, tennis elbow 
genouillère, etc.
Bas support médicaux à compression dégressive, etc.

OXYGENE:
Concentrateur d'oxygéne. respirateur, compresseur.
Service 24 heures, 7 jours.
Vente et installation faites par un inhalothérapeute 
diplômé.

PEDIATRIE:
Vente ou location d'appareils correcteurs du pied pour |+ 
le nourrisson, etc.

SYSTEME VASCULAIRE, SANGUIN ET DIABETE: 
gamme complète d'accessoires et équipements.

n:\TKi;

1194. rue King ouest 
^Sherbrooke. J1H 1S2

^JléeUcaV<A'.
de Sherbrooke Inc.

(819)
564-4606 ’

Dr Bernard Bélanç/er DC ND 
Conférencier

Comment évaluer votre type de métabolisme. 
Pourquoi une diète peut être efficace pour telle 
personne et pas pour l'autre.
Comment adapter une diète à son type de 
métabolisme.
Comment pouvoir maintenir son poids idéal toute 
sa vie.

Entrée gratuite
SHERBROOKE

Le mercredi 3 décembre 1986 à 19h30 
Hôtel New Wellington 

(68 Wellington sud) Salle Le Cavalier 
Renseignements; (819) 562-2708
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PLYMOUTH CHRYSLER INC

OFFREZ-VOUS UN BEAU CADEAU POUR
NOUS SOMMES 
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A 2 minutes du Carrefour 

de l’Estrie
L’équipe vous dit BIENVENUE!
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Yvon Béliveau Sonny Henderson Charles Lachance Hilaire Béliveau Daniel Pomerleau 
coprop coprop. dir. général adjoinl conseiller gérant autos usagées

f *

Maurice Desmiunux 
représentant
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TAUX D’INTERET A PARTIR DE 3.9% SUR 

PLUSIEURS MODELES 1987 EN INVENTAIRE.
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564-1122 James Jr Henderson Richard Proulx 
représentant représentant

t*
oger Bergerei 
représentant

ET HEUREUX TEMPS 
FÊTES A TOUSI


